
Par Léo Joseph

Même quand il ne lui reste plus
d’énergie pour se battre politique-
ment, Jovenel Moïse entend s’ac-
crocher désespérément au pou-

voir, car se sentant exposé à toutes
les menaces imaginables une fois
dépouillé des pouvoirs de la prési-
dence. Suite à une série de revers
politiques et diplomatiques qu’il a
essuyés, au cours des dernières 48
heures, Nèg Bannann nan se rend
finalement à l’évidence que ses
jours sont comptés au Palais
national. Présentement aux abois,
il est en train de gérer difficile-
ment son désarroi, surtout parce
qu’il se retrouve séparé de sa
femme. Tout cela arrive au
moment où s’éloignent de lui les

appuis sur lesquels il pouvait
compter.

Le plus grand échec qu’a
encaissé Moïse est son incapacité
à effectuer le déplacement à New
York pour assister, comme l’an-

née dernière, à la 74 Assemblée
générale des Nations Unies, suite
aux échecs répétés qu’il a endurés
en voyant tourner court les efforts
qu’il a tentés pour faire ratifier
son Premier ministre nommé par
les deux Chambres. Incapable de
participer à cette grande
Assemblée, sans qu’il ne parvi-
enne à faire passer au vote l’énon-
cé de la politique générale de Fritz
William Michel comme Premier
ministre avec son cabinet min-
istériel, il voit cet objectif
s’éloigner davantage chaque jour,

au point de comprendre main-
tenant qu’il est en train de jouer ce
qui lui reste de son quinquennat. 

Pour commencer, son voyage
à destination de New York, qu’il
devait effectuer dimanche (22
septembre) a été ajourné jusqu’à
mardi, car la ratification de son
Premier ministre nommé par le
Sénat n’a pas pu se concrétiser,
malgré le million de dollars que
les sénateurs avaient touché pour
voter oui. Comprenant que le vote
n’allait pas se faire dans le délai
anticipé, il a envoyé Martine à la
date du dimanche, souhaitant que
tout allait pouvoir entrer dans
l’ordre pour qu’il soit en mesure,
à son tour, de prendre un vol com-

mercial à destination de
New York le mardi.

Suite à une série de négocia-
tions entre le Palais national et le

président du Sénat, Carl Murat
Cadet, avec les sénateurs qui
avaient été « arrosés » (USDD
100 mille $ chacun), en con-
trepartie de leur vote positif en
faveur de Fritz William Michel, le
président de l’Assemblée natio -
nale (Cadet) annonça sur son
compte Twitter que la séance de
ratification du Premier ministre
nommé allait se faire lundi matin
aux environs de 8 heures et
demie.

En vertu de son plan, le séna-
teur Carl Murat Cadet, qui avait,
lui aussi, touché USD 100 mille
$, avec d’autres sénateurs, dont

quatre autres avaient obtenu ce
même montant, avait constitué
une équipe de 18 sénateurs. On
ignorait le montant de leurs pots
de vin, mais le sénateur Cadet
pensant qu’il avait le tout « dans
le sac ». 

De leur côté, décidés à tout
faire pour empêcher la tenue de
cette séance, les sénateurs de la
minorité, soit au total une dou -
zaine, sont descendus très tôt,
dans la matinée du lundi. On ne
sait par quel procédé a été menée
cette opération, mais on a décou-
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Haiti in total disarray after Senate
failed to meet on Monday,
President cancels trip to the UN

Une clarification pour le 
ministre des Affaires étrangères

FINANCEMENT DU 
VOYAGE PRÉSIDENTIEL À L’ONU

HAPPENINGS !

SUITE À UNE SÉRIE DE RÉVERS POLITIQUES ET DIPLOMATIQUES

Lâché par la communauté internationale... Il menace de faire des « révélations »... Le Forum
économique menacé de rupture... Séparée de son marie, Martine Moïse désemparée à New York...

La présidence de Jovenel Moïse en agonie...

The situation is touch and go in
Haiti, as activists forced the Sena -
te to call off their meeting on
Mon day to decide, for the second
time in a month, on approving the
Prime Minister, already approved
overwhelmingly by the Députés
(Congresspeople) of the Lower
House. That was a crushing de -

feat for President Jovenel Moï se
who immediately cancelled his
trip to New York where he was
scheduled to address the General
Assembly on Thursday (tomor-
row.)

The latest events show further
weakening of Executive and

Ce n’est pas de gaité de cœur que
je me retrouve obligé, une autre
fois encore, de réfuter certaines
déclarations du ministre des
Affaires étrangères d’Haïti, M.

Bocchit Edmond qui, lors d’une
entrevue téléphonique accordée à
Marie Lucie Bonhomme de

LA DIVISION S’EST-ELLE INSTALLÉE AU SEIN DU PHTK ?

Hostilités ouvertes entre 
Michel Martelly et Jovenel Moïse

Continued on page 14

Suite en page 4

Suite en page 7

Martine Moïse,

Jovenel Moïse séparé de Martine par la force des choses.

Par Léo Joseph

Les premières flèches ont été dé -
co chées de part et d’autre, la
guerre est déclarée entre les gé né -
raux du Parti haïtien tèt kale
(PHTK). Reste à déterminer s’il
s’agit d’une escarmouche ou
d’une guerre qui risque de dé -
bou cher sur des déchirements
permanents. Si les attaques lan -
cées sont de nature à mettre les
protagonistes définitivement dos
à dos, il y a fort à parier que des
munitions meurtrières seront sor-
ties des arsenaux avec toutes les
conséquences auxquelles il

Suite en page 2
Michel Martelly, est-en guerre
avec Jovenel Moïse.

Jovenel Moi ̈se, la guerre est-elle
déclaré avec Michel Martelly.

Jovenel Moïse est séparé de
Martine, pendant combien de
temps ?

Le minisrre des Affaires
étrangères haïtien Bocchit
Edmond.
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faudrait s’attendre. Citoyen amé -
ricain, Michel Martelly devrait se
rappeler que les sommes fara -
mineuses qu’il brasse sont capa-
bles d’attirer l’attention du fisc
des États-Unis, l’« Internal Reve -
nue Service », l’équivalent de la
Direction générale des impôts
haïtienne.

Dans ce conflit non déclaré
entre PHTKistes, il a été donné à
un allié de Michel Martelly,
Evans Paul, dit K-Plim, de lancer
la première salve. « Le président
doit faire un choix entre lui-mê -
me et Fritz William Michel. C’est
l’impasse. Comme il est élu et
qu’il a un mandat …mais Fritz
William Michel est pris dans un
pétrin. Il avait un déficit de no to -
riété, cela se mélange à une série
de scandales à répétition qui l’af-
faiblit. Cet affaiblissement fait
qu’il ne semble pas être l’élément
de la solution ». Voilà comment
s’est prononcé l’ancien Premier
ministre de Michel Martelly dans
une entrevue à Roberson Al -
phon se, publiée dans l’édition du
17 septembre 2019 du quotidien
Le Nouvelliste. 

En clair, M. Paul soutient que
le salut du président passe absol-
ument par le lâchage de Fritz
William Michel, invitant le chef
d’État à un « compromis », à un
accord, avec toutes les forces vi -
ves du pays pour sortir la nation
de l’impasse. En ce sens, K-Plim
tient un discours totalement
étran ger à la politique de l’équipe
au pouvoir. Dans cet ordre
d’idées, aux yeux du PHTK ver-
sion Jovenel Moïse, la formule
suivante, que suggère l’ancien
chef du gouvernement, l’assimile
d’emblée à l’opposition. « Je
pense que l’accord doit prendre
en compte les perspectives qui
seront bénéfiques pour le pays.
La question de la constitution,
elle est fondamentale; la question
des élections pour ne pas avoir
de vide institutionnel, la question
de la gouvernance, la question de
la sécurité …ce sont des ques-
tions fondamentales qui vont au-
delà de la personne de Jovenel
Moïse et du Premier ministre
nommé. Je pense que dans la sit-
uation dans laquelle on se trouve
aujourd’hui, il faut que tout le
monde mette leur orgueil de
côté»,

Intervenant à son tour, dans
une interview séparée accordée
au mê me journaliste, publiée en -
core dans la même édition du
Nou velliste, Sainphor Liné Bal -
tha zar, chef du PHTK, s’aligne
sur la même position qu’Évans
Paul. Aussi souligne-t-il : «Ren -
dez-moi fou ou sage. Vous avez
un Premier ministre nommé et
vous avez un “pays lock”. Or par
définition, le gouvernement doit
être capable d’inspirer confi-
ance. Ce gouvernement tel qu’il
est, avec un pays lock, a-t-il un
Premier ministre nommé qui peut
être l’interface avec les forces qui
bloque le pays ? Le président
peut vouloir faire ratifier le gou-
vernement mais nous ne pensons
pas que c’est cela qui résoudra le
problème ».

Au grand dam de Jouvenel
Moïse et de ses proches collabo-
rateurs, M. Balthazar, véhiculant
la position du PHTK, préconise,
lui aussi, un accord politique
avec l’opposition pour résoudre

les graves problèmes de l’heure.
Un passage obligé, selon lui.
Aussi, sans langue de bois, pré-
cise-t-il sans ambages : « Nous
avons, a-t-il poursuivi, toujours
dit au président que c’est une
constante, qu’il n’y a pas un exé-
cutif, depuis 30 ans, qui ne s’est
pas souscrit à l’exercice d’un
accord politique. Depuis Aristide
en 1994 jusqu’à Martelly en
2014. Aristide est revenu en Haïti
sur la base de l’accord de
Governors Island, Préval avait
fait un accord avec l’Espace de

concertation, le président Aristi -
de entre 2001 et 2004 n’a pas eu
le temps de faire un accord poli-
tique parce que le moment pour
le faire était passé. Le président
Boniface a eu un accord poli-
tique signé avec Lavalas qui a
don né les élections de 2005,
2006. Préval a signé un accord
politique avec ses adversaires
pour organiser les élections de
2008 et celles de 2010. Martelly
a signé quatre accords politiques.
C’est au terme du quatrième
qu’il a pu organiser les élections
de 2015. Nous disons au prési-
dent Moïse que l’accord poli-
tique est une obligation. Nous ne
nous désolidarisons pas. Nous
répétons simplement à l’oreille
du président une chose qui fait
partie de nos mœurs et traditions
politiques ».

La division au sein du
PHTK
Cette prise de position exprimée
par Evans Paul et Sainphor Liné
Balthazar ne semble pas engager
tous les PHTKistes, mettant à nu
la division qui s’est installée au
sein du parti présidentiel. C’est la
conclusion que suscite l’interven-
tion de Marie-Yanick Mézile-
Lhéri sson, ex-ministre de la
Condition féminine et des droits
des femmes, sous Michel Martel -
ly. Désormais activiste du PHTK,
Mme Mézile-Lhérisson s’en
prend à Balthazar, le qualifiant de
« dictateur », soulignant qu’il a
émis son opinion par rapport au
Premier ministre nommé, Fritz
William Michel, sans avoir con-
sulté les membres du parti.

Il y a donc de quoi se deman-
der si les contradictions qui écla-
tent au sein de la famille PHTK
mettent en évidence une inimitié
irréconciliable, surtout quand les
in terventions de Paul et de Bal -
thazar ont dirigé les foudres du
secteur PHTKiste fidèle à Jove -
nel Moïse sur Michel Martelly. À
moins que ces derniers n’aient
pas accordé leurs violons avec le
prédécesseur doublé du mentor
politique de l’actuel président

haïtien. En tout cas, dans les mi -
lieux proches du Palais national,
les interventions de K-Plim et de
Liné Balthazar prônant un « ac -
cord » avec l’opposition, en vue
de trouver une solution à la crise
socio-politique en cours, sont
assimilées à une démarche com-
manditées par Sweet Mickey
pour miner les assises de la prési-
dence de Jovenel Moïse.

Il peut être encore trop tôt de
croire que l’attaque lancée contre
Michel Martelly met définitive-
ment dos à dos les plus hautes
autorités du PHTK. Mais il y a
tout lieu de croire que les dénon-
ciations faites au sujet de ce
dernier s’inspirent de la volonté
de défendre le chef de l’État,
sinon de donner la riposte à K-
Plim et à Balthazar véhiculant le
mot d’ordre du fondateur du
PHTK.

Michel Martelly :
Détournements de
fonds, dénonciations
de PHTK version
Moïse
Du Fonds PetroCaribe aux pots
de vin, en passant par la surfac-
turation, les secteurs opposés au
régime tèt kale n’ont jamais cessé
de dénoncer les crimes financiers
perpétrés par Michel Martelly et
Jovenel Moïse. Cette fois, ce sont
les milieux proches du Palais
national qui exposent les méfaits
financiers de Sweet Mickey. Il

s’agit, semble-t-il, d’une tentative
visant à faire partager le blâme
dirigé sur le président haïtien
avec celui-là pour la dilapidation
de fonds publics.

En effet, écrivant sur what’s
up sans s’identifier, excepté pour
se présenter comme « Verite sou
tan bou », le personnage ne mé -
nage guère Michel Martelly.
Assimilant Evans Paul et Sain -
phor Liné Balthazar à des « rack-
eters politiques », il dénonce
Sweet Mickey et « son équipe de
bandits légaux » d’avoir « trahi
Laurent Lamothe », se tournant
maintenant contre Jovenel Moï -
se.  Alors que ce dernier affiche
une « loyauté aveugle » à leur
égard. Dans le long document
publié sur ce média social, ce
partisan de Jovel Moïse expose,
non seulement les méfaits allé -
gués de l’ex-président Martelly,
mais accuse a ces deux hommes
d’être « des envoyés de Michel
Martelly », en plus de dénoncer
les « dizaines de millions de
gourdes qu’il perçoit des caisses
publiques mensuellement ».

Aucune chance de
choisir un ministre

régalien
Ce Joseph L. se plaint du fait que,
depuis sa prestation de serment,
le 7 février 2017, Jovenel Moïse
n’a jamais eu aucune chance de
nommer un ministre régalien, un
privilège, écrit-il, qui revient à
l’ex-couple présidentiel. Martel -
ly, son épouse et leurs bandits lé -
gaux « imposent les deux tiers
des ministres et secrétaires gé né -
raux ». Ils nomment toujours,
selon lui, « les ministres de l’In -
térieur, de la Justice, de la Pla ni -

fication et de la Coopéra tion
externe et des Affaires étrangè -
res. C’est lui et Reynold Deeb qui
imposent les ministres des Fi -
nances et des Affaires éco no mi -
ques, les directeurs de la Direc -
tion générale des impôts, de
l’Administration générale des
Douanes et de l’AAN ».

L’auteur inconnu
énumère les
créneaux de 
l’administration
publique qu’exploite
Michel Martelly.
En effet, précise-t-il, Michel
Martelly accapare les allocations
budgétaires destinées au Service
de renseignement du ministère
de l’Intérieur; une partie de celles
de la primature et du Palais
national. Cela représente un total
de plus d’un milliard de gourdes
que l’ex-président contrôle et
dépense à volonté.

C’est encore lui qui « fait
pression sur Jovenel Moïse »
pour qu’il octroie des contrats à
ses alliés de la bourgeoisie, dont
le plus juteux est, de loin, celui
dont bénéficie Sheriff Abdala, à
travers sa compagnie Helico S.A.
Les hélicoptères loués de cette
compagnie, pour le compte de
Michel Martelly, assurent le
transport aller et retour de lui et
de sa famille, de leur résidence, à
Peggy-Ville, et de leur villa con-
struite au coût de USD 9 millions
$ située sur les Côtes des Arca -
dins. L’auteur n’a pas manqué
d’attirer l’attention sur le fait que
« Même quand Martelly est à l’é-
tranger, l’État continue à payer
les deux Bell mis à la disposition
de sa famille ». Les deux ap -
pareils sont loués, dit-il, à USD
750 $/heure, dans le cadre d’un
contrat qui remonte à avril 2017.

Par ailleurs, dénonce encore
Joseph L., Sweet Mickey bénéfi-
cie de fonds des institutions suiv-
antes : 20 millions de gourdes de
l’Autorité portuaire nationale
(APN); 25 millions de gourdes
de l’Administration générale des
Douanes; 20 millions de gourdes
de l’Autorité aéroportuaire natio -
nale (AAN), fonds versés di -

recte ment à Sophia Martelly.
À ces sommes s’ajoutent USD
150 000 de l’OFNAC; 10 mil-
lions de gourdes de la DGI; 20
millions de gourdes de l’ONA et
du BMPAD.

Aussi bien la moitié des mil-
lions de gourdes destinées au
Ser vice de renseignements du
mi nistère de l’Intérieur et des
Collectivités territoriales (MICT)
de la primature et du Palais
national.

Michel Martelly touche
également USD 2 millions du
groupe Bidgio à titre de commis-
sion pour faire pression sur Jove -
nel Moïse afin qu’il augmente le
prix du diesel.

De surcroît, Joseph L. pré-
tend que l’ex-président touche
des commissions sur les contrats
obtenus par les sociétés qui en
bénéficient grâce à son interven-
tion.

Blanchiment d’argent
à travers la BUH et la
BNC 
Trafiquant de drogue connu
ayant eu de bonnes relations avec
Evinx Daniel, Martelly est dé -
chiré à belles dents par ce dé -
fenseur de Moïse. Trafiquant de
drogue de son état, qui avait son
fief à Port-Salut, dans le Sud
d’Haïti, Daniel était partenaire
dans l’immobilier de Martelly,
dans cette région du pays. L’ex-
président était, à plusieurs repris-
es, dénoncé pour ses activités
dans le blanchiment d’argent.
D’ail leurs, suspecté de mouchar -
der pour le compte de la Drug
Enforcement Administration
(Bri gade fédérale anti-drogue)
des États-Unis, Daniel disparut
sans laisser de traces, en janvier
2015, sous la présidence de
Martelly. Un des hommes qui
avaient participé à son exécution,
a décidé de quitter Haïti, pour des
raisons bien évidentes. Il a affir-
mé que l’actuel président avait
infligé le coup de grâce à Evinx
Daniel. 

Présentement, c’est un per-
sonnage de la même famille poli-
tique que Sweet Mickey qui
expose ses méfaits. Dans le
même document, consacré à la
défense de Jovenel Moïse,
Joseph L. l’accuse de mener ses
opérations de blanchiment des
avoirs par le biais de la Banque
nationale de crédit (BNC) et de la
Banque de l’Union Haïtienne
(BUH) en utilisant, prétend-il,
des comptes en résidence à ses
deux institutions aux noms de ses
compagnies distributrices de pro-
duits pétroliers, Kimazou et GO.

Joseph L. s’en prend à Sweet
Mickey comme étant un des plus
grands dilapidateurs de fonds
publics. Il s’insurge contre l’idée
d’imputer le blâme surtout à son
« idole » (Jovenel Moïse), qui est
dénoncé presque sans arrêt dans
la presse comme voleur des
ressources de l’État. Aussi croit-il
devoir dénoncer les crimes finan-
ciers du prédécesseur de Nèg
Bannan nan, afin qu’il soit lui
aussi « malmené » par les jour-
nalistes.

À la lumière des faits dénon-
cés par ce PHTKiste proche de
Jovenel Moïse, il faut croire que
l’ex-président-musicien brasse
des millions qu’il ne déclare pas
nécessairement dans ses déclara-
tions d’impôts présentées au fisc
américain.
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Marie-Yanick Mézile-Lhéris-
son, l'avenir du PHTK est-il
avec Martelly ?

Évans Paul assume le ro ̂le de
saboteur.

Sainphor Liné Balthazar a
choisi son camp.

LA DIVISION S’EST-ELLE INSTALLÉE AU SEIN DU PHTK ?
Hostilités ouvertes entre Michel Martelly et Jovenel Moïse
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Lisette Lombé, artiste belgo-con-
golaise est poétesse et slameuse.
Elle est invitée par le Centre Pen
– Haïti, en partenariat avec l’as-
sociation belge « Coopération
Édu cation Culture » (CEC), à
animer un atelier d’écriture/
slam destinée à la gent féminine
les 13 et 14 septembre prochain à
Port-au-Prince. Puis dans la
foulée, elle participera au

Festival “Transe poétique” qui
suivra les 18 au 21 septembre à
la FOKAL, au Centre d’Art et à
l’Institut français en Haïti.
Haïti-Observateur: Lisette Lom -
bé, pourriez-vous nous dire, en
quelques mots, de quoi ou de qui
vous êtes le nom ?

Lisettte Lombé : Dans le spec-
tacle « Congo Eza », je me
présente sur scène en rappelant à

mes enfants de quel ventre ils sont
nés : « Dans mon sang, il y a le
Kasaï (NDLR : province de la
Répu bli que démocratique du
Con go) et il y a la Meuse (NDLR
: fleuve qui traverse la Belgique).
Il y a la cité congolaise, avec sa
poudre à les siver qui mousse dans
les cani veaux et il y a la cité belge,
avec son herbe qui pousse au pied
des cages en béton. Dans mon
sang, deux corps, deux cœurs qui
ont dit merde à la norme ! Pre -
mier Noir. Première Blanche. Se -
cous se des grands-parents. Ren -
contre du tiers monde et du quart
monde qui donne un nouveau
monde : moi, passeuse de feu... ».

H.-O.: Que souhaitez-vous
trans mettre pendant ces deux
jours d’atelier ?

L.L.: Je serai contente si
chaque personne, qui participe à
l’atelier, repart avec une com-

préhension affinée du souffle par-
ticulier de l’écriture-slam et de la
puissance de la métaphore pour
dire son rapport singulier au
monde. Ma spécialité est le pas-
sage de l’écrit à l’oral, de la chaise
au micro, de l’intime au grand
partage, du témoignage cathar-
tique à la performance poétique.
On va écrire, oui, mais on va aussi
mettre nos corps en mouvement

et à partir de ce mouvement,
transformer nos futures écritures. 
H.-O.: Qu’est-ce que pour vous
être « femme » aujourd’hui ?
L.L.: J’utilise tellement le mot
«fem me » au pluriel, dans sa di -
mension politique, intersection-
nelle, en contexte de lutte contre
le patriarcat que me voilà désar -
çonnée de répondre spontané-
ment à cette question. Je me rends

compte que je me définis plus
souvent comme mère, comme ar -
tiste, comme militante que com -
me femme. J’ai 41 ans. J’observe
les effets du temps sur mon corps.
J’observe mes ambivalences.
J’ob serve comment ma couleur
de peau et mon sexe peuvent res -
ter des freins ou des objets de
mépris. J’observe mon besoin de
liberté et la solitude amoureuse
qui peut en découler. J’observe
aussi comment le feu poétique
grandit joliment à l’intérieur et
comment je deviens désormais
intraitable lorsqu’il s’agit d’ôter
les cailloux du chemin des jeunes
femmes et des filles. 
H.-O.: Vous dites que “notre
corps est notre outil de mili-
tance”, que voulez-vous dire par
là ? Est-ce la raison pour laque-
lle vous avez des mots tatoués sur
votre peau ? Quels sont-ils ?

L.L.: Parmi les mots tatoués sur
mon buste, il y en a que je partage
sans me faire prier, car je les con-
sidère presque comme program-
matiques. Ce sont eux qui gui -
dent, au jour le jour, mon action
d’ artiste engagée, afroféministe.
Libres, solidaires, objet poétique,
négresse ailée, corps amoureux,
sexe rieur, la vie, la poésie. Ma
présence sur scène est une autori-

sation pour d’autres à prendre leur
place dans l’espace public, mes
textes une invitation à se réappro-
prier nos histoires, l’érotisme une
claque aux carcans. Et dans les
lieux institutionnels, il s’agit
d’aller faire tache noire en paysa -
ges blancs. Le mot « poésie » est
tatoué sur mon cœur. Il me rap-
pelle l’urgence et le long terme, la
fragilité et la robustesse de la car-
casse, le miracle de la vie, l‘émer-
veillement et l’auréole sous les
aisselles de ceux et celles qui tra-
vaillent effectivement au change-
ment. 
H.-O.: Avant de vous souhaiter
un excellent séjour en Haïti, un
dernier mot ou un souhait peut-
être ?
Lisette Lombé : À quelques jours
du départ pour cette terre de
poètes, je me sens exaltée, car la 

famille va s’agrandir et intimidée
par une Âme des lieux que l’on ne
peut qu’effleurer lors d’un séjour
court. Je viens en accueil de tout,
en éponge du grandiose et du
ténu, du choc thermique au choc
poétique. J’espère repartir avec

une
belle craquelure dans mes 

images mentales. Retenir moins
un pays que des mots et moins
des mots que des personnes. 
Propos recueillis par David
Bongard

Françoise Robert et ses amies.

Lisette encore (photo Amin Ben  Driss).

Lisette sur scène (photo Bouchira Draou).

Lisette Art, Black Words (photo  Aurience). 

ÉCRITURE-SLAM
Lisette Lombé : le 
pouvoir des mots en action
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Grand Corps était badigeonnée
de matière fécale. Entre-temps,
une foule de manifestants avait
encerclé l’immeuble du
Parlement, une stratégie ayant
pour objectif d’empêcher que
la séance se déroule.

De part et d’autre, les
esprits étaient surchauffés. Sur
la pelouse de la cour intérieure
du Sénat des centaines de man-
ifestaient montaient la garde.
Dans le brouhaha qui s’était
produit, un des sénateurs,
Ralph Féthière, qui avait en sa
possession un sac à dos, tira
son révolter et tira. Un journal-
iste-photographe d’une agence
de presse étrangère, touché à la
mâ choire. De même qu’un
agent de sécurité parlemen-
taire. Les bles sés ont été trans-
porté à l’hôpital pour recevoir
les soins que nécessitait leur
cas. Par la suite, on a appris
que le photojournaliste est hors
de danger. Même pronostic
pour l’agent de sécurité.

Un autre photojournaliste a
pu photographier Féthière au
mo ment où il pressait sur la
gâchette. Rien n’indique qu’il
a fait feu en cas de « légitime
défense », comme il a voulu le
faire croire.

Outragé par un tel incident,
un représentant de l’ONU en
Haïti a dénoncé cet acte per-
pétré par le sénateur Féthière.
Dans la mesure où il y a eu fla-
grance, il a de man dé au com-
missaire du gouvernement
près le tribunal de première
instance de Port-au-Prince de
procéder à l’arrestation du
sénateur dévoyé.

On devait apprendre, au
cours de la journée, à la capi-
tale haïtienne, que le sénateur
Féthière avait pris la poudre
d’escampette. Une personne
non identifiée a dit l’avoir vu à
Dajabon, de l’autre côté de la
frontière.

Lâché par la commu-
nauté internationale
Si Jovenel Moïse s’imaginait
qu’il avait l’appui de la com-
munauté internationale, il sem-
ble qu’un revirement se soit
produit. Car depuis la partici-
pation des membres du CORE
Group à la conférence de l’op-
position, à Mirebalais, le di -
manche 8 septembre, les ob -
ser vateurs avaient vu en ce
ges te un désaveu de Moïse par

les missions diplomatiques qui
commençaient à voir l’opposi-
tion d’un œil différent.

D’aucuns disent que les
scandales à rebondissements
qui assiègent le chef d’État haï-

tien, en sus des dénonciations
concernant des accusations de
faits criminels portées contre
lui, sont mal digé rées par les
pays amis. Ajoutés au méga
scandale du Fonds Petro Cari -
be, de tels scandales suscitent
de vives critiques de M. Moïse
au sein du monde diploma-
tique.

Pour se faire une idée de
l’attitude de la communauté
in ternationale à l’égard de
Jovenel Moïse, il suffit de pen -
ser au traitement dont a été
l’objet Martine lors de son dé -
barquement à l’aéroport JFK
arrivée pour assister à l’As -
sem  blée générale de l’ONU
soit disant à l’avance du prési-
dent.

La première dame d’Haïti a
été triée sur le volet par la
Douane américaine dont les
agents ont fouillé ses valises.
Mambo de son état, elle voy-
ageait avec des accessoires
utilisés dans les prestations du
vaudou. Des sources proches
de cette institution ont fait
savoir qu’elle transportait de
l’eau bénite, de l’eau parfumée
à l’essence d’ « ilan-ilan », «Ti-
Florida », ainsi que des bou-
gies de toutes les couleurs,
noire, rouge, blanche, etc.

Le Forum économique
menacé de rupture à
cause de Moïse `
La conjoncture politique nette-
ment hostile au maintien de
Jovenel Moïse au Palais na -
tional influence la décision des
grands bourgeois d’Haïti par
rapport au sort du président.
Pour la première fois depuis

qu’a éclaté la crise, voilà déjà
plus d’un an, une grande ma -
jorité des membres du Forum
économique est favorable à la
fin du mandat de Nèg Ban -
nannan nan.

En effet, une source autorisée a
indiqué que sur 15 membres
du Forum présents, 12 se sont
prononcés pour qu’il quitte le
pouvoir. L’opinion partagée
des acteurs a suscité la division
au sein du Forum dont un des
membres, en particulier, a exi -
gé que Bernard Craan, le prési-
dent, démissionne. Il semble
que ce dernier soit à l’origine
d’une déclaration se pronon -
çant pour le départ de Jovenel
Moïse. Bien que l’identité des
hommes d’affaires qui cau-
tionnent le maintien au pou-
voir de l’actuel président ne
soit pas révélée, on peut devin-
er que les chefs d’entreprises
ayant bénéficié de juteux con-
trats de Jovenel Moïse ne
souhaitent pas qu’il tire sa
révérence.

Jovenel Moïse 
menace de faire 
des révélations 
Jovenel Moïse est arrivé à une
phase de sa vie où il ne cache
pas son hostilité à l’égard des
diplomates accrédités en Haïti.
Selon des sources diploma-
tiques qui souhaitent garder
l’anonymat, parlant presque
d’une seule voix, le message
qu’ils lui ont transmis de leurs
gouvernements respectifs est
que les choses doivent changer
en Haïti et qu’il n’a pas dé -
montré sa capacité de « diriger
». De tels propos signifient que
le président Moïse est parvenu
au bout de son rouleau.

Nèg Bannann n’a pas ac -
cueilli ces paroles avec séré -
nité. Au contraire il affiche une
agressivité implacable, voire

même déraisonnée. Car il me -
nace de faire des révélations au
sujet de ceux qui osent le « cri-
tiquer ». 
En effet, fulminant après avoir
entendu des propos qu’il juge
«hostiles » à son égard, il a dé -
claré que « J’ai payé tout le
monde », -ajoutant qu’il sera
sans pitié pour les ingrats.

Prêt à mettre son
mandat sur la table de
négociations
Alternant une attitude calme et
une humeur agressive, il se
mon tre parfois serein ou ex -
plosif. S’il est prêt à envoyer
tout le monde au diable, autre
temps il se dit prêt à mettre son
mandat sur la table. Il évoque
l’idée de négocier un accord
similaire à celui que Joaquin
Balaguer, en République do -
mi nicaine, avait paraphé avec
l’opposition. En ce sens, il se -
rait disposé à sacrifier une
année de ce qui lui reste de son
mandat pour avoir la paix avec
ceux qui lui sont opposés.

Mis au courant de cette
proposition, la majorité des
oppo sants la repoussent d’un
revers de main, soulignant que
l’année dernière, peut-être, le
reste du mandat de Moïse
valait quelque chose. Mais
présentement il ne vaut même
pas un dollar.

Pour l’instant, nul ne peut
contester le fait que les jours de
Jovenel Moïse au pouvoir sont
comptés. L’appui dont il jouis-
sait, à l’échelle nationale com -
me à l’étranger, s’est sérieuse-
ment érodé. Maintenant qu’il
veut négocier, il n’a plus per-
sonne en face. L’opposition
n’attend rien d’autre que sa
démission, « sans condition ».

Mais la réalité s’étale dans
toute sa laideur : Martine se
trouve à New York, lui en
Haïti. Qui va faire le déplace-
ment ? Une fois loin de l’enfer
qu’est devenu le pays pour la
famille présidentielle, la pre-
mière dame aurait-elle l’inten-
tion de revenir dans les bras de

son mari qui ne sait plus com-
ment sécuriser l’espace poli-
tique où il évolue. Si, en
revanche, il décide de rejoindre
sa chère moitié, présentement
aux États-Unis, il n’a aucune
certitude qu’il sera autorisé à
fouler le sol américain. 

Il ne doit pas oublier qu’il y
a un traitement réservé au chef
d’État et un autre totalement
différent voué au simple
citoyen. Comment peut-il
savoir s’il n’existe pas un acte
d’accusation scellé contre lui,
quelque part, aux États-Unis.
Après avoir été l’objet d’une
inculpation pour blanchiment
d’argent et d’autres méfaits liés
à la corruption et à  la dilapida-
tion de fonds publics, il y a de
fortes possibilités qu’un man-
dat contre lui soit en souffrance
attendant le moment opportun
pour qu’il lui soit signifié.

Une source judiciaire a lais-
sé entendre que Jovenel Moïse
n’est pas le bienvenu sur le ter-
ritoire américain. Si d’aventure
il y débarque, il est possible
qu’il soit pris de corps en vue
de faire face à la justice.

SUITE À UNE SÉRIE DE RÉVERS POLITIQUES ET DIPLOMATIQUES

Lâché par la communauté internationale... Il menace de faire des « révélations »... Le Forum
économique menacé de rupture... Séparée de son marie, Martine Moïse désemparée à New York...

La présidence de Jovenel Moïse en agonie...

Suite de la page 1
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NoTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIN D’UNE AMBULANCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Jodi dimanch swa, 22 septanm,
pandan m ap ekri koze Grenn
Pwonmennen pou semèn nan,
pa gen anyen ki klè, latwoublay
toupatou. Nan lang franse a yo di
: « C’est l’incertitude sur toute la
ligne ! » Kote w pase, nenpòt
mounn ou mande, pèsonn pa ka
bay youn repons ou te ka pran
pou verite. Poutan, gen de bagay
yo di, gen lòt ki fèt, ki montre
anyen pa klè.

Depi nan mèkredi semèn pa -
se a (18 septanm), Ayiti-Obsè vatè
te vin ak youn pawòl an daki nan
« Nouvelles Brèves », pou esp-
like ke bagay yo pa nan plas yo e
ke pèsonn pa t ko ka di kijan sa
pral pase nan semèn sa a, ki san-
ble pral youn semèn ki pa ret ak
semèn. Pou mounn ki pa t li sa k
te parèt nan « Nouvelles Brèves »
yo, m ap reprann sa, jan l te ekri

a, an franse :
« Le 24 septembre, c’est

l’ouverture de la séance annuel -
le de l’Assemblée générale des
Nations Unies. Moins d’une
semaine avant cette date, les pré-
paratifs pour la participation du
président Jovenel Moïse se tar-
dent encore à se concrétiser.
Quel message délivrera-t-il aux
délégués de par le monde qui ont
suivi, ces derniers jours, l’évolu-
tion de la situation politique en
Haïti, surtout à un moment où le
ré gime haïtien est embourbé
dans la corruption à visière le -
vée? Pourtant, deux ans plus tôt,
le président Moïse avait donné sa
parole d’honneur aux délégués
réunis à New York qu’il partait
en guerre contre la ‘corruption
qui gangrène Haïti ’ ».

Jounal parèt nan mèkredi 18
septanm, epi le landmen, jedi 19
septanm, gen youn lèt ofisyèl ki
soti nan biwo majistra Union,
New Jersey a, Michèle Delisfort,
adrese ann angle a « Dear Sir/
Ma dam » (Cher Monsieur/ Ma -
dame), ki vin mete koze a deyò
ofisyèlman. Se nan lèt sa a nou
pral aprann ke reyinyon prezidan
an te pral gen lòtbò nan New
Jersey a, anile, CANCELED,
ekri an gwo lèt konsa. 

Wi, reinyon prezidan Moyiz
ak kominote a te sanse fèt nan
jedi, 26 septanm, sètadi demen.
Epi ki rezon majistra a bay pou
anile reinyon an ? Men li, ann
angle, jan l te vini an : « To date
Haiti is experiencing extreme po -

litical unrest. Consequently, the
President is uncertain of his abil-
ity to depart from the country». (
« Jiska prezan, Ayiti nan gwo
kabouya politik. Akòz sa, Prezi -
dan an pa konnen pou sèten si l
ap kapab kite peyi a »  ).

Nou menm nou te deja kon-
nen ke kabouya « peyi lòk la » se
gwo zafè. Men etranje ak ofisyèl
toupatou ap suiv kesyon an tou.
Se lemonn antye ki okouran sa k
ap pase nan peyi a avèk youn
prezidan Jovnèl Moyiz ki se kò -
kòt ak figawo avèk « bandi le -
gal», Nèg kabrit 31 mil goud la,
ki vin lage nou nan eskandal
«Kabri tgate » menm jan ak «Wa -
ter  gate ». Epi avèk rezo sosyo yo,
avan w bat je w, nouvèl la fè le
tour du monde.

Men, se lèt majistra Michèle
Delisfort a ki vin konfime pou

nou kijan mesye otorite Ayiti yo
pè Ayisyen nan Nouyòk vre. Ga -
de kijan se youn majistra jouk
nan New Jersey ki pral ban nou
nouvèl kijan prezidan an pa santi
l alèz ak Ayisyen nan Nouyòk. Ki
di Nouyòk, nou mèt ajoute
Bwou klin ak Kwinz, kote ki gen
plis Ayisyen nan zòn Nouyòk la.
Menm jan ak lane pase, prezidan
an te monte jouk Pearl River, nan
Rockland County pou l te ran -
kon tre kominote ayisyèn nan,
ane sa a li te pare pou l al nan
Union, New Jersey. San dout,
paske l konnen li pa t ap jwenn
bon akèy, yo pa t ap byen re se -
vwa l, nan Mannhatann ak
Bwouklin e menm Kwins, kote
prezidan ayisyen yo te konn
rankontre ak kominote a opara-
van.

Fò m pwofite di nou ke mè
Michèle Delisfort, ki kontinye
ekri non Michèle la avèk « e »
aksan grav la, se pitit Ayisyen, ki
pa bliye rasin ni. Se nan dat pre-
mye janvye ane sa a li te prete
sèman kòm premye fanm nwa
― e premye Ayisyèn — ki arive
mènan vil sa a. Selon youn repò-
taj ki te parèt le 2 janvye nan
Tapinto.net, lè papa l ak manman
l, Guy ak Suzette Delisfort, te kite
Ayiti yo te etabli klinik medikal
yo nan Newark, N.J. Apre sa yo
te vin etabli yo nan Union, youn
ti vil kote yo te santi yo te pi alèz
pou elve pitit yo.   

Donk Michèle leve nan
Union, li marye la epi li gen 2
pitit gason : Ahmael ak Chase.

Nan seremoni premye janvye a,
lè l te pral pran direksyon lavil la,
li te remèsye tout fanmi l : man-
man l ak papa l, frè l Guy, avèk
bòpè l ak bèlmè l, Pete ak Doris
Williams, ki te ankouraje l e kan -
pe avè l depi l te rantre nan poli-
tik lavil la. Avan l vin mè a, li te
sou « Board », osnon Komite
Planifikasyon Union nan. Selon
atik ki te parèt nan Tapinto a,
mari l, George Williams, te di :
«Mwen fyè de Michèle, paske se
te pasyon l depi byen lontan. Li se
youn pitit fi lavil la k ap repeye
kominote a pou sa li fè pou li ».

Ann tounen sou Jovnèl Mo -
yiz. Selon bon jan enfòmasyon
anndan kay, prezidan an te sanse
rive Nouyòk dimanch, 22 sep-
tanm nan. Li te gen pou l desann
nan youn lotèl sou Madison Av -
ni. Dimanch swa rive epi n pa wè
kras prezidan. Men madanm ni te
pran devan, li pase pa Miami epi
li pran youn vòl ki lage l Nouyòk.
Gen anpil pawòl ki di Ladwann
nan Miami yo te fouye zefè
madanm nan. Nou pa ka konfime
sa. Men si l pa t ap vwayaje kòm
premyè dam, se byen posib. 

Bon, jodi a nou nan lendi, 24
septanm, Sena Repiblik la te
sanse reyini a 8 è nan maten pou
konfime Nèg Kabrit la, Frits
Wilyam Michèl (Fritz William
Michel), kòm Premye minis.
Tout kouri prese sa a se paske gen
mesaj ki ta soti Nouyòk vin
jwenn prezidan an pou di l si l pa
gen youn gouvènman etabli, li pa
bezwen met pye nan Asanble
jeneral Nasyon Zini an.

Alò, prezidan Moyiz de bou -
ye l tankou Mèt Jan-Jak, li fè
dekese youn kòb swa dizan pou
ede moun Ti Gwav apre gwo
inondasyon ki te fè anpil dega
nan zòn nan. Men si mounn Ti
Gwav pral resevwa anyen nan
kòb sekou sa a, yo ka tann jouk
yo tounen pwa tann. Paske, selon
sa n aprann se plis kòb prezidan
an te bezwen pou grese pat kèk
senatè ki pa t jwenn pa yo nan
distribisyon 500 mil dola Premye
minis «  presanti » an ― m pa di
pyesanti — te lage nan sakit 5
senatè PHTK yo. Mwen pa ka di
nou si kòb la te ase pou fè tout
senatè vote jan sa dwa pou Frits
Michèl. Men se sa k t ap regle
nan dimanch ki fè prezidan an pa
t ka kite peyi a alèkilfo. Kivedi,
mè Michèle Delisfort te byen
enfòme.

Donk, tout dimanch swa, ak -
tivis politik, mounn k ap sibi
grangou akòz politik peze-souse
Jovnèl Moyiz la, anplwaye ki
gen plis pase 6 mwa, ou plis, yo
pa touche, tout t ap prepare pou
lendi maten sa a. Paske, final-
man, prezidan Chanm Sena a,
Kal Mira Kantav (Carl Murat
Can tave), te met youn kominike
deyò pou di Sena a pral reyini a 8
è di maten, lendi, pou deside sou
dosye Premye minis la.

Imajine sa k pase nan lendi
maten, 23 septanm nan. Pèsonn
pa t ka rantre ni nan Salon diplo-
matik Sena a, kote pou Premye
minis ak minis li yo ta chita ap
tann anvan yo parèt nan gran sal
reinion an. Tou 2 gran sal sa yo te
badijonnen ak « matyè fekal »,
jan yo di pawòl la an franse. Nou
menm bò lakay nou di poupou.
Wi, bèl resepsyon pou senatè yo
ak tout manm Kabine ― m pa di
okabine — Frits Wilyam Michèl
la. Gen omwens youn senatè, ki
se youn ansyen militè, ki te ma -
che byen prepare. Zam msye te
nan men l epi youn gwo sak
pandye nan do l, san dout chaje
ak minisyon. Sc konsa senatè ki
reprezante depatman Nò a nan
Palman an, sa yo bay pou Ralf

Fetyè a (Ralph Féthière) rale zam
li epi tire sou sitwayen ki te
desann an foul vin nan Palman an
sou Bisantnè a, nan Pòtoprens la. 

Jan yo di an kreyòl, kout fizi
pati, san koule, pa gen okenn
aranjman ki ka fèt ankò. Se pa

lagè avèti, se lagè deklare. Vè 10
è15 nan maten lendi a, Gari Pyè
Pòl Chal (Gary Pierre Paul Char -
les), nan Scoop FM lage youn
nouvèl an fanse : « Chaos au ni -
veau du Sénat de la Républi que.
Bilan : 2 personnes blessées,
dont un journaliste. Les militants
continuent de réclamer le départ
de Jovenel Moïse ».

Se pa jwèt make san ! Dayè,
se pa jwèt ankò. A 10 è16, Jan

Jinyò Jozèf (Jean Junior Joseph)
lage youn « Breaking News » :
«Chéry Dieunalio, journaliste
pho  to graphe de Asssociated
Press/Reuters a pris une balle
dans la cour intérieure du Sénat.
Selon Radio Vision 2000, Chéry
Dieunalio a été transporté en ur -
gence sur une moto. Situation
hou leuse au Sénat de la Répu -
blique ». 

La tou pawòl kout zam ann
Ayiti a gaye entènasyonalman. A
10 è 47, Jaklin Chal (Jacqueline
Charles), nan Miami Herald, gen
tan parèt ak youn gwo tit :
«Haitian senator fires gun,
wounding news photographer
and security agent ». (Senatè
ayisyen rale revòlvè l li tire, li
blese youn jounali-fotograf ak
youn ajan sekirite »). Epi Ms.
Charles bay detay sa k pase nan
lakou Sena a, kote senatè Ralph
Féthière tire jounalis  « Dieu

Nalio Chery » ki travay pou
Associated Press, epi tou youn
ajan sekirete ki travay pou
Palman an. Men Ms. Charles di
ke selon sa senatè Patrice
Dumont te di nan Radyo « Vision
2000 », se pa aksidan senatè

Féthière te tire a, se pa t entansy-
on l. Antouka, pa malè pou sen-
atè a, youn lòt jounalis-fotograf te
gen tan pran foto, ki  montre ke se
pa kras aksidan ! Zam msye nan
men l byen klè l ap vize kote l
pral tire a. 

E ki rezilta nou ka bay de
reinyon ki t ap fèt maten an pou
senatè yo te ratifye Fritz Wilyam
Michèl kòm Premye minis la ?
Nad Marinad ! La tou, bri kouri,

nouvèl gaye. Reinyon pral fèt
nan Akademi Polis sou wout Frè,
nan Petyonvil. Li annik tande sa,
senatè Don Kato ak 2 zou 3 lòt
kòlèg li gen tan debake nan
Akademi a pou y al konstate si se
vre gen okenn preparasyon pou
sa. Non, se pa vre. Men mounn
ap veye move kou toupatou.
Youn lòt lè yo di se nan Lotèl
Karibe reyinyon pral fèt. Se kon -
sa bagay yo kòmanse lèd nan
Petyonvil kote dife pran. 

Pou anpeche plis dega fèt, vè
11 zè edmi konsa, prezidan Sena
a, Carl Murat Cantave fè youn
deklarasyon sou Radyo Karayib.
Li di li p ap fè okenn reyinyon
sekrè san tout senatè pa okouran.
Sa vle di kit se senatè ki anfavè
Egzekitif la, kit se senatè opozi -
syon, yo tout ap resevwa envita-
syon si gen reinyon k ap fèt e
kibò. Kidonk, nou ret tann tout
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Jan bagay yo ap dewoule
la a, anyen pa klè !

Jovnèl bare an Ayiti. Ki sa k pral rive ?.

Matin Nouyok, Jovnèl an Ayti, kilès k ap vwayaje al jwenn lot ?

Senatè Ralf Fetyè ap tiré sous manifestant yo.

Ale  paj 14
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Une clarification pour le ministre des Affaires étrangères
FINANCEMENT DU VOYAGE PRÉSIDENTIEL À L’ONU

Radio Vision 2000, lundi dernier,
23 septembre 2019, s’est four-
voyé, de bonne foi peut-être,
quant au financement des voy-
ages de nos chefs d’État et Pre -
miers ministres aux Nations-
Unies (ONU), et même aux
États-Unis d’Amérique tout
court. 

Répondant à une question de
Mme Bonhomme relative aux
déclarations qu’aurait faites le
sénateur Youri Latortue, selon les -
quelles le chancelier aurait fait
des retraits de deux cents cin -
quan te-huit mille dollars (258
000,00 $) du fonds des passe-
ports, à l’ambassade d’Haïti, à
Washington, et de soixante mille
dollars (60 000,00 $) du Consulat
d’Haïti à New York, comme frais
de la délégation présidentielle, à
la 74e Assemblée générale de
l’ONU, il a souligné qu’il ne sou -
haitait pas faire de « polémique de
chiffres » avec le sénateur. Toute -
fois, a-t-il continué, le paiement
des voyages des chefs d’État est,
« depuis des années », du ressort
de l’ambassade d’Haïti à Wa -
shington.

M. Edmond a aussi profité de
l’occasion pour décocher des
flèches en direction du sénateur,
disant que lui aussi était, à un cer-
tain moment, conseiller de Pre -
mier ministre, et qu’il aurait voy-
agé dans ces mêmes conditions. 

Premièrement, je voudrais
con seiller au chancelier de ne pas
faire d’amalgame de gouverne-
ments, comme c’était le cas, dans
le dossier des « lobbyistes » qui,
avait-il affirmé, était « la réalité »

à Washington, et ceci pour « tous
les gouvernements dans le passé
et à l’avenir ». Je reviendrai sur
cette question. En attendant, je
tiens à lui rappeler que ce n’était
pas du tout la pratique, sous les
gouvernements que j’ai représen-
tés à Washington. Rien à dire à ce
sujet pour la présidente Ertha Pas -
cal Trouillot (1990-1991), car le
fonds des passeports n’existait
pas alors. Ce n’était pas la pra-
tique sous l’administration Ale -
xan dre-Latortue (2004-2006), ni
sous la présidence de René Préval
(2006-20l0), ayant démissionné
le 1er septembre 2010.

Pourtant, le fonds des passe-
ports existe dès l’arrivée, en 1992,
du président Jean-Bertrand Aris -
tide, en exil doré à Washington.
Reconnu comme le président lé -
gitime d’Haïti, alors sous la férule
des militaires, M. Aristide avait
centralisé l’émission des passe-
ports pour les citoyens haïtiens de
par le monde à la capitale fédérale
américaine. Même les Haïtiens en
République dominicaine, de l’au -
tre côté de la frontière, devaient
adresser leurs demandes de pas -
se ports à l’ambassade d’Haïti à
Washington. Retourné au pays, le
15 octobre 1994, sous la protec-
tion de quelque 23 000 soldats de
l’Oncle Sam, le président Aristide
avait décidé de maintenir le fonds
des passeports à Washington, ser-
vant de tirelire à son gouverne-
ment. 

Quand je suis retourné à l’am-
bassade, en mars 2004, j’ai trouvé
un gâchis dans le fonds des passe-
ports, qui était l’objet de retraits
de la part des autorités de Port-au-
Prince, faisant des retraits sur une
base régulière. Pour preuve, la

somme d’environ soixante mille
dollars (60 000,00 $) acheminée
mensuellement à la DGI, début
2004, est passée à deux cents cin -
quante mille dollars (250 000,00
$) à mon deuxième mois et à
deux millions neuf cents mille
dollars (2 900 000.00 $) après ma
première année en poste. Pro -
gressivement, chaque année le
chiffre augmentait, jusqu’à cinq
mil lions (5 000 000,00 $) en
2009, la dernière année complète
durant laquelle j’ai géré ce fonds,
à comparer avec les sept cents
vingt mille dollars (720 000,00 $)
que représenterait soixante mille/
mois pour toute l’année avant
mon arrivée à l’ambassade. J’ai
tout détaillé dans mon livre,
«FOR WHOM THE DOGS SPY,
HAITI: From the Duvalier Dicta -
tor ships to the Earthquake, Four
Presidents and Beyond », janvier
2015, Arcade Publishing.   

Le ministre Edmond, fait-il
référence au régime Lavalas d’ -
alors, quand il affirme que c’est «
l’ambassade d’Haïti à Washing -
ton » qui a toujours financé les
voyages des chefs d’Ētat à
l’ONU? Assurément, il parle du
gouvernement Tèt Kale, le
PHTK, qui a renoué avec la pra-
tique qui existait sous l’adminis-
tration Lavalas. Ainsi, depuis
2011, quand a commencé l’ère
«tèt kale », le désordre du passé a
repris ses droits. 

En effet, le même problème
qui existait en 2004, en ce qui a
trait au paiement des employés,
devient la norme. J’ai dû solliciter
l’autorisation des autorités en
Haïti, en 2004, afin de pouvoir
faire des retraits du fonds des
passeports pour payer environ

quatre mois d’arriérés au person-
nel diplomatique et consulaire,
aux États-Unis et au Canada. Au -
jourd’hui, même M. le chan celier
Edmond a dû émettre un commu-
niqué pour demander au Corps
diplomatique de patienter, car il
ne savait pas quand le gouverne-
ment serait à jour par rapport aux
arriérés. Six mois, n’est-ce pas,
Monsieur le ministre ? Pourtant,
on aurait prélevé un total de trois
cents cinquante-huit mille dollars
(358 000,00 $) pour une déléga-
tion composée de combien de
personnes ? Le président Jovenel
Moïse, ayant annulé son voyage à
New York, combien aura-t-on à
restituer à l’ambassade et au Con -
sulat de New York ? Ou ap pli -
quera-t-on le principe « sa k soti
soti nèt ». Mais je ne saurais rater
cette occasion de suggérer de ne
pas retourner cet argent au fond
des passeports sans payer les
arriérés de salaires au personnel
qui ne sait à quel saint se vouer
pour payer leurs factures. 

Je ne saurais conclure ce
chapitre sans attirer l’attention du
ministre sur le fait que la prima-
ture, sous Gérard Latortue, de
2004 à 2006, n’exigeait pas un
centime pour lui-même ou pour
des membres de sa délégation en
mission aux États-Unis. Ainsi,
l’insinuation selon laquelle M.
Youri Latortue avait aussi bénéfi-
cié du même traitement qu’il est
en train de critiquer est aussi
fausse que méchante. 

Pour mémoire, je vous dirai,
M. Edmond, que ce n’est pas la
première fois que j’ai eu à rectifi-
er vos fausses déclarations publi -
ques. Vous vous rappelez, sans
doute, de votre plaidoirie dans Le

Nouvelliste du 19 juillet 2019, en
faveur de lobbyistes qui, selon
vos dires, sont « la réalité à Wa -
shington », et ceci sous tous les
gouvernements antérieurs et fu -
turs. Dans une lettre adressée au
Nouvelliste, en date du 20 juillet,
non publiée, mais diffusée à
Haïti-Observateur, édition du 31
juillet-7 août 2019, je vous avais
souligné qu’aucun des gouverne-
ments que j’avais représentés à
Washingon – Trouillot, Alexan -
dre-Latortue, Préval — n’avait
dé pensé l’argent des contri -
buables pour grossir les comptes
en banque des lobbyistes. 

Pour corroborer mes asser-
tions, j’avais cité le Premier min-
istre Gérard Latortue à qui je m’é-
tais adressé pour savoir si, à mon
insu, l’administration Alexandre-
Latortue avait signé des contrats
avec des lobbyistes. Sa réponse
fut catégorique, et je cite : « Ray,
tu sais bien que quand on a la
compétence, on n’a pas besoin de
lobbyistes, que je considère com -
me des mercenaires. Le problème
des gouvernements qui ont re -
cours aux lobbyistes, ce sont ceux
qui font fi de la compétence des
nationaux, qu’ils soient ambas-
sadeurs, ministres et même du
secteur privé des affaires en cas
de besoin ». 
Toujours au secours de la vérité,
je répondrai présent.
Raymond Alcide Joseph
Chargé d’Affaires d’Haïti près
l’administration américaine et
représentant d’Haïti à l’OEA
(mars 1990-avril 1991); Chargé
d’Affaires aux E.U.A. (2004-
2005; ex-Ambassadeur extraordi-
naire et  plénipotentiaire (octobre
2005-1er septembre 2010).   

Suite de la page 1
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ÉDITORIAL  

DD
epuis déjà plus d’une an -
née, les citoyens haïtiens
se mobilisent, parfois
avec violence, pour for -
cer Jovenel Moïse à dé -

missionner « sans condition ». Mais
ayant pris goût du pouvoir et ce qu’il
en fait, de concert avec son équipe et
les parlementaires proches de la
présidence, il s’obstine à résister,
sans se soucier d’exaspérer le peuple
par sa conduite. À cet égard, d’au-
cuns diraient qu’il se contente de me -
ner la politique dite « enève pèp ».
Mais ayant franchi le seuil de tolé -
ran  ce par ses multiples dérives, la
nation s’est lancée dans une ultime
offensive pour le chasser du Palais
national. Jusqu’à ce moment encore,
M. Moïse ne semble pas comprendre
qu’il est temps de tirer sa révérence,
risquant même de favoriser l’irré-
parable.

Indiscutablement, la rencontre de
Mirebalais, le dimanche 9 septem-
bre, qui a permis de trouver les bases
de l’union de l’opposition, celle-ci
dé couvre un nouvel essor, tout ce
qu’il lui fallait pour déclencher l’ul-
time offensive pour déraciner le régi -
me Tèt Kale dirigé par Jovenel Moï -
se. La mise en branle du mouvement
anti-Moïse, relancé une semaine plus
tard, est marquée surtout par la déter-
mination du peuple à se défaire une
fois pour toutes de Nèg Bannann
nan. Ceux qui ne pouvaient com-
prendre que la donne avait changée,
en termes de la mise en œuvre de la
nouvelle stratégie, née de l’entente
trouvée, n’avaient aucune idée des
atouts que la nouvelle dynamique
allait donner à la lutte opposition-
nelle. 

Il semble que les organisations
po li tiques, qui avaient opté pour
bou der le mouvement unitaire de
Mire balais, aient mal calculé leurs
stratégies. Car à la faveur de cette
rencontre historique est né un mou-
vement régénéré qui semble avoir
trouvé la bonne recette que recher-
chait l’opposition anti-Moïse pour
met tre définitivement hors-jeu une
équipe d’hommes et de femmes sans
foi ni loi qui a, en moins d’une dé -
cennie, ramené Haïti dans les pro-
fondeurs abyssales du Moyen Âge à
presque tous les points de vue.

En effet, l’opposition avait beau
ébranler Jovenel Moïse et sa famille
politique, dans le cadre des mobilisa-
tions lancées initialement avec le
mouvement des Petrochalangers,
sans parvenir pour autant à déraciner
ce système politique désuet. Mais
l’entente de Mirebalais a tout chan -
gé, donnant à l’opposition des avan-
tages qui lui manquaient pour lancer
l’assaut final contre la forteresse du
PHTK inepte, dépourvu de compé-
tence pour bien mener les affaires du
pays. Mais qui s’acharne à se main-
tenir au pouvoir par l’assassinat des
citoyens, la répression violente con-
tre leurs justes revendications, en sus
de recourir à des moyens inédits pour
voler les ressources du pays. Après
maintes vaines tentatives de s’unir
autour du projet consistant à débar-
rasser le pays de ce monstre, les

forces démocratiques ont fini par
mettre de côté les zizanies et les mes -
quineries qui ont trop longtemps car-
actérisé leurs démarches. C’est donc
à cette nouvelle attitude et aux meil -
leures dispositions trouvées qu’il
faut attribuer les succès qu’allait con-
naître le dernier appel à manifester.

Aucun doute, les premières mo bi -
lisations lancées à la faveur du mou-
vement Petrochallengers, sous le slo-
gan « Pays Locked », avait drainé des
millions de citoyens dans les rues de
quasiment toutes les villes des dix
départements. Nonobstant les scènes
de violence, de pillages et la répres-
sion aveugle orchestrée contre les
ma nifestants par la police prétori-
enne de Jovenel Moïse encadrée de
mercenaires dotés de tireurs d’élite,
qui abattaient leurs victimes comme
des canards sauvages, l’action dé -
clen chée, quoiqu’elle ait mis le ré -
gime Tèt Kale à genoux, n’avait pu
trouver les ressources stratégiques
ca pables de donner la dernière chi -
que naude. Un constat qui inspire la
dernière recommandation de l’ex-
Premier ministre Evans Paul, dit K-
Plim, à Jovenel Moïse, l’invitant à
trouver une formule négociée avec
l’opposition pour mettre en place un
gouvernement représentatif. Décla -
rant que l’effort visant la formation
d’un gouvernement s’est heurté à
une « impasse », M. Paul propose «
un accord politique » comme moyen
de sortie de crise.

Mais comment une opposition
qui se respecte peut-elle entrer en
négociation avec un président ayant
prêté serment sous le coup d’une
inculpation pour blanchiment d’ar-
gent, en sus d’être dénoncé d’avoir
participé à des scandales à rebon -
disse ments ? Sans oublier ses nom-
breuses dérives, notamment les faits
de corruption de toutes sortes dans
les quels il a trempé ? Surtout son
implication dans la dilapidation du
Fonds PetroCaribe et le fait d’être
précisément épinglé dans ce même
dossier par la Cour supérieure des
comptes et du contentieux adminis-
tratif (CSC/CA) ?

De toute évidence, il a été
proclamé sur tous les tons et par dif-
férentes voix autorisées, au fil des
plus de douze derniers mois, que
Jovenel Moïse est inapte à gouverner
le pays. Aussi la mobilisation visant
la démission du chef de l’État con-
stitue-t-elle une démarche légitime.
De ce fait, la relance de cet effort
entre droit dans la logique politique
républicaine à laquelle souscrit l’ -
écra sante majorité des citoyens.

En effet, depuis le dimanche 15
septembre, à travers toutes les villes,
les coins et recoins du pays, mais
surtout à la capitale, des millions de
citoyens ont confirmé leur volonté,
mille fois exprimée, à l’occasion des
manifestations qui se sont déroulées
depuis plus d’un an, que Jovenel
Moïse démissionne « sans condition
». Quand on se rappelle qu’environ
500 000 votants ont voté pour ce der -
nier, sur un total de plus de 6 millions
d’électeurs inscrits, il est clair que la
mobilisation anti-Moïse représente

une réaction de rejet du chef de l’É-
tat confronté à un processus de mise
en accusation pour haute trahison et
d’autres crimes graves. La destitu-
tion d’un président trouvé en viola-
tion des prescrits de la Constitution
est la prérogative exclusive du peu-
ple haïtien ayant voté la Charte fon-
damentale et non l’apanage d’une
en tité étrangère, quelles que soient
les contributions financières et logis-
tiques que celle-ci aurait apportées
pour la réalisation des élections.

S’il existait encore des doutes,
quant à la légitimité de la demande
du peuple haïtien que Jovenel Moïse
quitte le pouvoir, la détermination af -
fichée par des millions de citoyens
at tirés dans les rues d’Haïti en ré -
ponse à l’appel à mobilisation des
sec teurs démocratiques et popu-
laires, suffit pour détromper les uns
et les autres. Et dans la mesure où la
majorité parlementaire de la prési-
dence, motivée uniquement par les
millions de dollars que le Palais na -
tio nal leur offre comme pots de vin
pour entériner sa politique et pro-
téger le président contre toute action
constitutionnelle à son encontre, lui
vouant une obéissance aveugle, le
peuple doit se donner d’autres mo -
yens pour imposer le respect de la
Constitution et des lois. Cela est
d’autant plus légal que Jovenel Moï -
se a prêté serment de respecter et de
faire respecter ses prescrits.

Suite à tous les abus dont le peu-
ple a subi, sous Jovenel Moïse, sa co -
lère est tout à fait légitime. Et celle-
ci tend à s’exacerber au fur et à me -
sure que le président accélère sa ma -
chine de répression en guise de réac-
tion aux demandes de sa démission.

Les derniers actes de violence et de
pillages orchestrés contre des entre-
prises privées par des manifestants
en colère sont la résultante du refus
systématique de M. Moïse de tenir
compte des revendications du peuple
haïtien. Les citoyens ont eu recours à
des manifestations pacifiques pour
exiger la démission d’un président
qu’ils jugent inapte à les diriger, mé -
canismes prévus dans toute démoc-
ratie fonctionnelle pour apporter le
changement. Faute de pouvoir obte -
nir gain de cause par de tels moyens,
ils risquent de se donner justice eux-
mêmes. 

L’histoire, dit-on, est un perpétuel
recommencement. Et ceux qui
oublient les leçons du passé le font à
leurs risques et périls. La présente
situation d’Haïti fait penser triste-
ment à la journée sombre du 28 juil-
let 1915, quand la populace en furie
envahit la Légation de France pour
s’emparer du président Vilbrun Guil -
laume Sam, qui y avait trouvé refu -
ge. Les parents des milliers de vic-
times de ce dernier ne pouvaient s’ -
em pêcher de se laisser emporter par
la colère jusqu’à se saisir du prési-
dent. Il fut précipité du balcon à la
foule qui l’accueillit sur la pelouse
avec toutes sortes d’instruments ―
machettes, couteaux, pics et autres
objets contondants. 

S’il reste encore un peu d’human-
isme chez le président de la Répu -
blique, qu’il se rappelle que la résis-
tance qu’il oppose aux justes deman-
des du peuple haïtien a le potentiel
d’entraîner l’irréparable. Le souvenir
du sort qu’a connu son prédécesseur
Sam devrait guider sa décision. 

Jovenel Moïse : Résistance dangereuse à l’ultime
offensive pour l’éjecter du Palais national
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FF
or more than a year, Hai -
tian citizens have been mo -
bi lizing, sometimes vio-
lently, to force Jovenel
Moï se to resign “uncondi-

tionally.” However, having tasted
power and what he can do with it, he
persists in resisting. Egged on by his
team at the Palace and the parliamen-
tarians close to the Presidency, he
could care less about the people,
exas perated as they are by his con-
duct. In this respect, one could say he
even enjoys getting on the people’s
nerve. However, by the multiplicity
of his abuses, he has crossed the
threshold of tolerance and concerned
citizens have launched a final offen-
sive to drive him out of the National
Palace. Yet, until now, Mr. Moïse
doesn’t seem to understand that it is
time to call it quits, even risking the
irreparable.

Unquestionably, the Congress of
Mirebalais on Sunday, September 9,
apparently provided opposition
groups the basis for common pur-
pose, thus fueling a new momentum.
That is all they needed to launch the
ultimate offensive to uproot the
“Bald Headed” regime led by Jove -
nel Moïse. A week later, the anti-
Moï se movement was relaunched
with the aim of finally getting rid of
the Banana Man.

Those who didn’t show up at the
Congress had failed to understand
that the situation had changed and
there was a possibility of implement-
ing new strategies as a result of the
agreement reached. Indeed, the new
dynamic has resulted in certain
assets being put at the disposition of
the opposition as they undertake
their just struggle. Obviously, there
was a miscalculation on the part of
the political organizations which had
opted to stay out of Mirebalais.
Thanks to that historic meeting, a
regenerated movement was born,
and the right recipe has been found
by the anti-Moïse opposition acting
as a team against lawless men and
women who have managed, in less
than a decade, to bring Haiti down to
the depths of the Middle Ages.

Undoubtedly, the mobilization
launch ed initially by the Petro-chal-
lengers movement had the effect of
shaking Jovenel Moïse and his polit-
ical family. But it was unable to
uproot the outdated political system.
However, the agreement reached at
Mirebalais changed everything. All
of a sudden, the opposition has the
assets it lacked to launch the final
assault on the shaken PHTK fortress,
lacking the skills to conduct properly
the affairs of the nation. Meanwhile,
the self-styled “legal bandits” man-
age to cling unto power by murder-
ing the citizens at will, violently re -
pressing their just demands, in ad -
dition to ever inventing new means
to steal the country’s resour ces.
Follow ing various unsuccessful at -
tempts to unite around a project of
ridding the country of the monster,
democratic forces have finally put
aside their discords and the pettiness
that have characterized their efforts

for too long. It is to this new attitude
and better disposition that must be
attributed the successes of the latest
call to manifest.

Undoubtedly, the first mobiliza-
tion campaign launched by the Pe -
tro-challengers movement, especial-
ly with the slogan “Country Lock -
ed“, drew millions of citizens to the
streets in almost every city in the ten
departments, as our mini states are
called. We deplored the scenes of
vio lence, looting and also the indis-
criminate repression orchestrated
against the demonstrators by Jovenel
Moïse’s Praetorian police under the
supervision of mercenaries equipped
with snipers, who shot their victims
like wild ducks! There’s no minimiz-
ing the action that was launched and
which brought the Bald-Headed re -
gime to its knees. Still, for lack of
strategic resources, there was no fol-
low through. Considering that the
regime is facing a new situation with
a unified opposition, former Prime
Minister Evans Paul, nicknamed K-
Plim, recommended that President
Jovenel Moïse should go for a nego-
tiated formula with the opposition to
set up a representative government.
Declaring that the effort to form a
government first and invite the oppo-
sition to join in afterward has led to a
“deadlock,“ Mr. Paul proposes “a
political agreement“ instead as a
way out of the crisis.

The problem with that formula
remains in that a self-respecting op -
position can hardly enter into negoti-
ations with a president who was
sworn into office under an indict-
ment for money laundering, in addi-
tion to being denounced since for
par ticipating in a series of scandals.
Moreover, his countless violations of
the Constitution and his many acts of
corruption make him an unfit inter-
locutor. On top of all those, there’s
his involvement in the squandering
of the PetroCaribe Fund, as indicated
in the May 31 report of the Superior
Court of Accounts and Administra -
tive Disputes (CSC/CA).

Clearly, in the past 12 months,
various authorized voices in Haitian
society have proclaimed it:  Jovenel
Moïse is unfit to govern the country.
Therefore, the mobilization for his
resignation is a legitimate demand.
There fore, in relaunching their
move ment, the citizens are acting in
accord with principles governing a
democratic presidency, a political
logic to which the overwhelming
ma jority of the citizens subscribe.

Indeed, since Sunday, September
15, throughout all the cities, in nooks
and crannies all over the countryside,
but especially in the capital, millions
of citizens have confirmed their will,
a thousand times expressed: Jovenel
Moïse must resign “unconditional-
ly.”  Certainly, the 500,000 out of an
electorate of about six million who
voted for him can’t compare with the
millions who reject him as Head of
State, and for good reason. Besides
the violations aforementioned, he
now faces charges of high treason
and other serious crimes for having

invited heavily armed mercenaries
on national soil. In the absence of
parliamentary action, the removal of
a president found in violation of the
provisions of the Constitution is the
exclusive prerogative of the Haitian
people, who voted for the Basic
Char ter. Not the primacy of any for-
eign entity, regardless of the finan-
cial and logistical contributions that
have been made to conduct the elec-
tions!

If there were still doubts about the
legitimacy of the Haitian people’s
demand for Jovenel Moïse to resign,
the determination shown by the mil-
lions of citizens who responded to
the call of the democratic and popu-
lar sectors by taking to the streets
should be convincing enough. Forget
the parliamentary majority of the
Pre sident in Parliament! Factually, it
has been demonstrated that so-called
legislators are motivated solely by
the millions of dollars that the Na -
tional Palace offers them as bribes to
have their endorsement. Vowing
blind obedience to the Chief, those
par liamentarians will go the extra
mile to protect their President from
any constitutional action against
him. Therefore, the people must give
themselves other means to enforce
compliance with the Constitution
and the laws of the land. After all, the
citizens are acting as replacement for
Jovenel Moïse who has failed to
respect and live up to the oath he had
taken, far less enforce the prescrip-
tions thereof.

considering all the abuses suf-
fered by the people under Jovenel
Moïse, their anger is very legitimate.
By accelerating his repressive ma -

chine in response to the demands for
his resignation, the President infla -
mes them more. The latest acts of
violence and looting against private
companies by angry demonstrators
are the result of Mr. Moïse’s system-
atic refusal to take into account the
demands of the Haitian people.
Follow ing the mechanisms provided
by a functional democracy, the citi-
zens have used peaceful demonstra-
tions to demand the resignation of a
president they consider unfit to lead
them. If unsuccessful by such means,
they risk taking justice into their own
hands. 

There is a saying that “History is
a perpetual restart!” In addition,
those who forget that tend to repeat
their errors. The current Haitian situ-
ation is sadly reminiscent of the dark
day of July 28, 1915, when a raging
mob invaded the French Diplomatic
Mission in Port-au-Prince to seize
President Vilbrun Guillaume Sam,
who had found refuge there. The par-
ents of the thousands of his victims,
unable to restrain themselves, were
carried away by anger until they
seized the President. Thrown from
the balcony to the crowd below, he
was seized, and with all sorts of
sharp instruments― machetes, kni -
ves, picks and whatnot—cut him up
to pieces. If there is still a sliver of
humanism left in the President of the
Republic, let him remember that his
resistance to the just demands of the
Haitian people has the potential to
bring about the irreparable. May the
memory of the fate of his predeces-
sor Sam guide him in making the
proper decision. 
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ

Par Dan Albertini

Entre () Le coût diplomatique de
l’assassinat de Jamal Khasho -
ggi est-il une frappe, ou est-ce la
ma chination voisine téléguidée
afin de faire plier l’Iran, Moscou
doit le savoir. Fermons ().

Le complot contre Justin Tru -
deau est-il une illusion ? Été
2019, le soleil brille à Brossard,
il faut des verres u/v, quidam a sa
grosse monture noire. L’histoire
se passe environ vers 12:33, le 8
juillet. Quidam fait du tourisme
politique entre deux villes. Exo -
né ré de sa cité il s’oublie. Bros -
sard est foncièrement libérale.
Ce n’est pas un mauvais rêve
non plus, la réalité urbaine est
née de Saint-Lambert, la piste de
la sa lissure est bien réelle. Elle
prend forme pour nous dans les
cou loirs de Fox News US.
Tucker Carlson : « is the Justin
Trudeau blackface scandal real-
ly a surprise ? ». 

Le président s’y mêla, dit-on.
Justin Trudeau en est la cible. La
question est plus que jamais
intelligible chez le prieur
comme chez l’expert indépen-
dant : qui amortit cette conta-
gion outre-fron tière, car ça sent
the art of the deal. C’est un
squelette suspect de par la for-
mule, car l’affaire est vieille et
moins scabreuse. La piste est
menue, mais non pas néglige-
able. Tout viendrait de la ques-
tion complémentaire adres sée au
maire Pierre Brodeur. En copie
cachée adressée à tous les mem-
bres du conseil de ville de Saint-
Lambert. 

L’intrigue commence là. Il y
a élections générales, Justin est
bien assis, le PC patine alors :
complot ! Il y aurait une taupe si
interne, mais un indic puisque
venant de nous, avec dessin de
découvrir. Intrigue au 10/31, la
conseillère de district, France
Dé saulniers visite mon profil
LinkedIn, la cible est touchée,
car il y a une réaction même si le
maire Brodeur ne répond pas.
Pourquoi un téléphone s’il ne
répond pas au message laissé par
cette même voie ? En fait, Julie
B est contactée aussi, mais
feint des bruits parasites au
natel, fin de communication

pour ne plus répondre. D’autres
conseillers restent muets aussi.
Le temps avance vers les
allégeances […], France
Désaulnier finit par réagir ce 24,
à 12:32am

Pourquoi Fox
News pourquoi SRC ? Si je vais
par postulat, déposons-en deux
au crédit de la conjecture. À la
SRC c’est la commedia dell’arte
hormis l’autre ligue qui fait loi
dans les murs. Le nationalisme
antilibéral du Québec prend soin
des lieux. Un appel anti Trudeau,
la meute que l’on reconnaîtra est
convertie candidats aux élec-
tions. Quel hasard la complé-
mentarité avec le timing Fox
News. En fait, le numéro d’ap-
pel propose la piste US à l’axe
conservateur à partir de la ques-
tion supplémentaire qui parle de
publication et de complot contre
Justin Trudeau. La source doit
être un réseau américain, car
l’affaire est grande et sensible
pour cibler quidam même si tout
le monde de Saint-Lambert ne
comprend la requête d’entrevue.
Éclater donc un plus gros scan-
dale illico presto croit-on de
l’au tre côté, c’est d’ailleurs la
façon du Conservateur. Depuis
B Mul roney instruit par les scan-
dales de Reagan, par Oliver
North dans l’affaire des Contras.
C’est l’antidote avéré : Fox
News. Fox News, grand ami de
Donald J Trump président élu
qui en veut déjà à Justin
Trudeau. Puis il y a l’ex-baron
gracié.

La piste. Quidam en grande
conversation parle en apparence
comme tout le monde à partir de
son cell. Très prolifique un sujet
s’épuise, le maire Brodeur de
Saint-Lambert sera-t-il destitué
ou s’il sera forcé à présenter sa
démission. Ça parait la plus
intelligible. En outre, il lance une
re quête à son interlocuteur, il
négocie en réalité. Une lettre
rédigée qu’il faudra faire signer
et la faire passer comme une
preuve venant de Justin Trudeau,
car il s’en va en élection. Il faut
entraver son image, le temps
presse. L’interlo cu teur négocie
une autre forme de disgrâce, car
il est lui aussi pris dans son pro-
pre piège dans un dossier finan-
cier sans issue. C’est Philippe

d’après la conversation en cog-
nitif. Il nie aussi ma requête,
mais FD répond.

[les dessous imprécis de Phi -
lip pe G fixé sur Pierre Brodeur
le maire de Saint-Lambert. Si
qui dam lui promet d’influencer
Julie Bourgouin, c’est que
Philippe se rait coincé. Une
affaire de fonds à justifier. Des
recherches. Il faut justifier, car il
en en a besoin pour un autre
majeur. Homme de génie, il a sa

trace à l’UDM et dans la gestion
de projets internationaux. Il
semble craindre la présence de
l’UPAC dans l’affaire Pierre
Brodeur que quidam alimente.
Mais il doit rédiger la lettre, afin
que quidam la fasse signer,
comme si c’était Justin Tru deau.
En réalité, le gros mor ceau con-
voité est la lettre qu’il semble
suggérer à Philippe, conseiller
en berne avec le maire soupçon-
né, dit-il par l’UPAC. J’ai
soumis un questionnaire au
maire Brodeur, téléphone muet].
Complot ourdi ? Théorie : « see
something say something ! ».

Philippe est cité, il est con-
seiller, et ami du maire PB. Il
négocie et interroge sur la capac-
ité de quidam à convaincre la
conseillère Julie Bourgouin.
Qui dam répond : « elle je m’en
oc cupe, je l’ai dans la poche ». Il
tourne autour de Saint-Lambert.
Quidam vise Justin Trudeau, en
fait il n’en est pas réellement un,
il est décrocheur de brevets.
Mon menu plutôt black maters

le rassure, il verse dépose sans
crainte, car je simule, je ramasse
mon grain échappé. Je fouille le
nez, je fourre mon nez en fait. Il
met ses u/v noirs pour ne pas me
voir, s’appuie confortable avec
ses écouteurs de luxe pour ne
pas m’entendre mâcher. Tran -
quille, ça doit être un […]
étranger, s’est-il probablement
dit. Il laisse tomber toute mesure
de prudence, il se trahit lui-
même sur le fardeau de préjugés
en réalité. Ex périences du haut
du dies, c’est mon idée, mon
observatoire de diplomatie
internationale et société. Ici je
suis au rencard d’un indic
anonyme. Il y a cabale or -
chestrée : un ascendant français
contre Justin Trudeau.

L’agent du pétrole ni l’argent
du cannabis ne sont plus un
drame amer pour les Libéraux
de Justin au contraire, cela fait
des envieux dans le leadership
électoral. Com me je le disais
dans l’article précédent, l’argent
de l’arrêt Jordan s’est régénéré
en prêteurs à gage de troisième
niveau et dans l’immobilier de
luxe. L’ar gent du cannabis coule
à flot maintenant dans les tiroirs-
caisses de l’État. L’argent du pét-
role albertain est d’un gras pro-
pre dans les caisses de la
péréquation versée. C’est au tour
du scrutateur de sanctionner. Il
fallait donc trouver une salissure
qui étiole Justin Trudeau person-
nellement. Ce n’est plus le sim-
ple prince Justin qui est arrivé en
2015, il a battu le roi de la pègre
des drogues illégales en libéral-
isant le cannabis légal, et a réus-
si à rapatrier non seulement le
commerce du cannabis légal, sa

gestion par des agences gou-
vernementales, mais l’immense
pouvoir avec une aura interna-
tionale qui rejailli dans la diplo-
matie des États et des états des
É.U., à l’étude sur la légalisation
du Can nabis. Pouvoir, influence,
inspiration, tout ce dont aurait
rêvé le professeur Dion à la tête
des études libérales de pouvoir
politique. Ce, sans compter
l’équation de Justin qui dès le
début a voulu faire de tout
citoyen un membre libéral sans
cotisation. Justin a pris plus que
du galon, car il n’hérite pas de la
mauvaise réputation de l’é-
conomie de son père démission-
naire, qu’on aurait pu simple-
ment lui coller en héritage et le
battre sans avoir besoin de semer
le doute. Justin se fait donc
empereur de tout et déclenche
les émeutes de la jalousie qui
prend naissance par le complot
de quidam à Saint-Lambert,
mouillé dans le port libéral de
Brossard. À suivre et référence.

DMA 12 :39 am. Merci de votre
visite, madame Désaulniers. Je
déduis que vous aviez donc reçu
en copie conforme ma demande
d’entrevue au maire Pierre Bro -
deur, ainsi que le renouvelle-
ment de la demande d’entrevue
avec la question supplémentaire.
Ac ceptez-vous alors de me ren-
contrer afin de discuter du
dossier ? Remerciements antici -
pés DMA, journaliste.

France Désaulniers, 11:32 am.
Bonjour, je pense qu’il revient à
monsieur Brodeur de donner
suite à votre demande. Bonne
jour née. France

Le complot contre Justin Trudeau né dans les Jardins de Saint-Lambert ?

oU LE CoNTRE-PoUVoIR NPD PoSSIBLE

Le Premier ministre canadien
Justin Trudeau.

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

Massive deportation of
Haitians from the Bahamas
SPECIAL To Ho: The
heartless Bahamian Prime
Minister, Hubert Minis, an -
nounced this week the massive
deportation of illegal Haitian
victims of Hurricane Dorian

In a meeting held in his
office, on September 23, Mr.
Minis announced to a group of
Haitian leaders that a plan for
the relocation of the legal resi-
dents of Abaco victims of hur-
ricane Dorian. The Bahamian
government, he said, has allo-
cated a $5 million budget to
build a big tent in Abaco to

replace the multiple shelters
spread in Nassau. 

Mr. Minis indicated that

beginning next month; howev-
er, all illegal immigrants will
be arrested and deported to
Hai ti. Keeping the victims of
Dorian in the shelters served as
a trap for illegal Haitians who
will be victims twice. Having
lost family members, friends,
children, their belongings, now
they will also lose their hope.
Emotionally disturbed by their
loss of lives and belongings,
the illegal Haitian victims of
Hurricane Dorian deserve a far
better treatment. 

Fayette Théodore, Ph.D
Bahamian Prime Minister
Hubert  Minis.
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Legislative power as the people
intensify their call for the presi-
dent to resign. And sources close
to the presidency tell of a Pre si -
dent Moïse in a daze, not know-
ing what his next move should be.
For the first time since the outcry
against his regime began in July
2018, he’s thinking about resigna-
tion, one source said. It won’t be
too soon.

Being without a legitimate
govern ment since last March
when he forced the ouster of Pri -
me Minister Jean-Henry Céant,
President Moïse has failed in get-
ting two Prime Ministers ap prov -
ed: Jean-Michel Lapin and Fritz
William Michel. The latter, at 38
years, the youngest Prime Minis -
ter-to-be, was overwhelmingly
approved by the Lower house on
September 3rd. But he has failed
twice within a month to get a
hearing at the Senate. While only
the vote of one Chamber is con-
stitutionally required for the ous -
ter of Prime Ministers, both Hou -
ses of Parliament, in separate
meetings, must approve their pro-
gram and Cabinet before they can
be sworn in.

Named Prime Minister on
July 22 by President Moïse, Fritz
William Michel breezed through
the Lower House with 76 votes in
his favor zero against and 3 abs -

tentions. Unlike Jean-Michel
Lapin, Fritz Michel had the sup-
port of Lower House president
Gary Bordeaux who, with some
powerful business titans in his
corner, was able to get enough
cash and other benefits to buy the
vote of most Députés. When the
approval occurred unanimously
one would say, most pundits said
Gary Bodeau engineered Fritz
Michel’s victory, proving himself
the most powerful politician.

But it was not all in the bag for
the unknown Fritz William Mi -
chel, who had been a mid-level
functionary who had occupied
several posts, including in the
Ministry of Agriculture and in
that of Finance and Economy. So -
me wondered whether the Sena te
would play vengeance against
President Moïse by blocking ap -
proval of the young upstart. Last
March, the Senate was about to
give Prime Minister Céant a vote
of confidence, when President
Moïse pulled a fast one with the
help of Gary Bodeau, who got his
colleagues in the Lower House to
act first and boot Céant out.

Things started to sour on
September 11 when Fritz William
Michel’s first appearance at the
Senate was called off, following
what seemed to be an act of sabo-
tage. Gasoline was poured on the
floor of the Chamber where the
meeting would take place and an
attempt was made at burning the

place. Then a series of scandals
ensued. Senator Saurel Jacinthe,
representing the Grand’Anse
Department in Haiti’s southwest-
ern peninsula, denounced a brib-
ing campaign to buy the votes of
some senators. He mentioned
how half-approved Prime Minis -
ter Michel distributed $500,000
to five reticent senators of the
PHTK, the ruling “Bald Headed”
party, with each one getting
$100,000. He named names. He
even said that Senate President
Carl Murat Cantave had offered
him money more than once to get
him to relent on his opposition to
the named Prime Minister and
come on board. 

Through what can only be
called foolishness, Senate Presi -
dent Cantave responded to accu-
sations that he had given in to the
corruption game by saying he on -
ly named one minister  in the cab-
inet, the youngest Minister of
Health and Population, the 31-
year-old Anani Jean-François,
M.D. When talk about the sena-
tor’s amorous relationship to Dr.
Jean-François began making the
rounds, Senator Cantave replied
that his wife and the husband of
the woman know about their
friendly relations and they do not
object. Neither does their church.
Needless to say, that totally dis-
credited him and became an
impediment to his leadership at a
time he needed it most. 

Meanwhile, Senator Youri
Latortue, chairman of the Ethics
and anti-Corruption committee of
the Senate, unearthed documents
showing how Fritz William Mi -
chel overcharged the government
in a project having to do with im -
proving the goat population to
help peasant farmers. Imagine
that one goat went for 31,000
gourdes, or about $775.00. With
about 1.000 goats involved, it be -
came a hefty sum. All of a sud-
den, the media took to referring to
“Cabritgate” in Haiti, cabrit
being French and Creole for goat. 

Further digging by Senator
Latortue revealed that through
some of his companies, between
2016 and 2018, when he worked
at the Finance Ministry, Fritz
William Michel had done busi-
ness for up to one billion gourdes
($100 million) with the govern-
ment. Yet, there was no investiga-
tion done by any government
agency to find out whether and
how much tax the young govern-
ment employee/businessman
paid on his earnings.

Whereupon, the senator asked
that the government official audit-
ing agemcy La Cour supérieure
des comptes et du Contentieux
administratif (CSC/CA) open an
investigation into the business
practices of the man who, at 31

years of age, already possessed a
$2 million mansion and now has
a second on construction for $4
million.

That’s the Prime Minister
who, President Moïse asked the
Senate to approve speedily this
past Monday. For, without a legit-
imate government in place after
six months, he couldn’t show up
in New York to address the Gene -
ral Assembly of the United Na -
tions in session now. What would
be his message to the delegates
from around the world? Two
years earlier, he had pledged in
front of them all that he was
undertaking a fight against “cor-
ruption which gangrenes Haiti.” 

President Moïse was to arrive
in New York last Sunday. His
wife went ahead, as he remained
behind to get his Prime Minister
approved on Monday and then
join his wife on Tuesday (yester-
day). On Monday at 8 am when
the meeting was scheduled to
begin, it was found that human
feces were spread in both the
Diplomatic Salon of the Senate
and the Chamber where the ap -
proval ceremony would be held
for the Prime Minister and his
Cabinet. 

Tempers flared. The Police,
arriving to bring order to an ever-
mounting crowd were ordered

out by some senators who object-
ed to their presence on Senate
grounds. Some senators allied
with the Executive Branch jeered
at those of the opposition that they
blamed for the soiling of the
Legislative Chamber. One sena-
tor, Ralph Féthière, with a bag
over his back, no doubt with am -
munition, drew his gun and began
shooting, striking a security agent
working at Parliament House and
a photo-journalist, Dieu Nalio
Chery, who works for the Asso -
ciated Press and Reuters News
Agency. That was the shot heard
around the world with reporting
by the Miami Herald, the New
York Post, the New York Daily
News, the Washington Times,
The Guardian (London), the
Straits Times (Singapore), the
News & Observer (Raleigh,
North Carolina), Fox News,
Voice of America and many other
AP subscribers.

There was clapping all over
Haiti Monday afternoon when the
Voice of America Creole program
to Haiti announced the news:
“President Jovenel Moïse has
cancelled his trip to New York.”
And there was resounding chant
all over Haiti: “Now it’s time to
resign! Yes! Yes! Resign now!”
RAJ
September 25, 2019

bouch
senatè Kantav. Alò, reyinyon te
ranvwaye tout bon jou lendi a. 

Sa te manyen apeze pèp la
nan Pòtoprens, men nan Gona -
yiv, peyi senatè Kantav, nouvèl la
te vin an reta. Lepèp te gen tan
atake klinik senatè a. Nou kon-
nen msye se youn medsen tou. E
se nan menm klinik la li gen biwo
politik li. Yo met dife nan sa. Epi

yo t ap dirije yo sou wout pou al
lakay prive l. Lè sa a Lapolis gen
tan voye anpil ranfò pou pwoteje
kay senatè a. Men lepèp ankòlè
bon jan ankòlè, e yo soti pou bay
tèt yo jistis. Sitiyasyon an te vrè-
man mongonmen nan lendi apre-
midi, e se pa sèlman nan
Gonayiv.      

Jan bagay la ye la a, mesye
senatè yo manje lajan Chango,
epi yo pa ka fè travay Chango a,

jan sa dwa. Yo te konprann yo te
ka fonse san okipe kesyon ke
dosye Premye minis « presanti »
a devan la Cour supérieure des
comptes et du contentieux ad -
ministratif (CSC/CA), ki pa ko
bay dizon l sou sa. Donk, kit
msye se Nèg k ap vann Leta ka -
brit a 31 mill goud ($775.00
ameriken), kit a 31 lane li te gen
tan gen kay 2 milyon dola vèt, kit
l ap bati youn lòt la a ki poko fini
men ki koute deja 4 milyon dola,
kit li te fè konmès ak Leta pou
youn milya de goud (100 milyon
dola) ant lane 2016 ak 2018, se
pa zafè ki regade nou ! 

Men kote Frits Wilyam Mi -
chèl jwenn tout kòb sa a san ke
papa l, osnon manman l pa t soti
nan Lotri Nasyonal epi yo kite
milyon pou pou li ! Vrèman sa pa
regade n ? Se klas mounn konsa
prezidan an bezwen bò kote l pou
ede l kontinye pwo gram dechè pi -
ye peyi a. Donk, wè pa wè, lantè-
man te pou 8 è di maten nan
lendi, 23 septanm nan. Se sa yo te
di ! Epi lepèp, frape pye l atè, li di
« Se swa jamè ! »
Atò, kounnye a, kisa Jovnèl
Moyiz pral fè ?  Selon sa k te di,
kou l te fin monte gouvènman an
nan lendi, nan madi li te pral pran

avyon pou l al Nouyòk fè gwo
gòj nan Nasyon Zini. Ēske l ka
rete Pòtoprens toujou ? Osnon,
èske se vre l ap pran elikoptè fè
lage l nan aeowopè Sen Domeng
kote li pral pran youn vòl pou
lage l Nouyòk, pou l al jwenn
premyè dam la Repilik la k ap
tann li ? Ēske deyò vle di deyò
nèt ? Ti zòrèy gen tan di gen youn
kay k ap tann « La première fa -
mille d’Haïti » nan Otawa, nan
peyi Kanada. Donk, nou wè sa m
ap di nou an : Anyen pa klè !
Enben, n ap sib !
GRENN PWoNMENNE
25 septanm 2019  
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HAPPENINGS !
Continued from page 1

BUSINESS oPPoRTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105 D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

MIRLÈNE CLEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com
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La nouvelle a eu l’effet d’une
bombe. Enfin, la présidente de
la Chambre basse du Congrès
américain, la démocrate Nan -
cy Pelosi, qui résistait jusqu’à
date aux pressions de membres
de son parti d’aller jusqu’au
bout, a décidé d’une mise en
accusation du président Do -
nald Trump, suite à une action
de sa part relative à sa dépen-
dance d’un président étranger
pour mener campagne contre
un rival potentiel aux pro -
chaines présidentielles. 

En effet, hier, mardi 24 sep-
tembre, toutes les chaînes de
télévision débutaient les pro-
grammes de nouvelles de la
journée avec Mme Pelosi an -
nonçant qu’elle avait conclu
qu’une enquête de mise en
accusation (impeachment in -
quiry) est de mise contre le
président qui a refusé de
soumettre au Congrès le rap-
port d’un agent qui aurait
soulevé des inquiétudes d’or-
dre sécuritaire pour les Ētats-
Unis lors d’une conversation
entre le président Trump et un
chef d’Ētat étranger.

Ā souligner qu’avant midi,
hier, Nancy Pelosi, de son
bureau, au Congrès, dit Capi -

tole Hill, indiquant que le siège
du pouvoir judiciaire est per-
ché sur une colline, affichait un
air exceptionnellement grave
quand elle déclarait : « Ā date,
les démarches entreprises par
le président ont sérieusement
violé la Constitution. Il est tenu
pour responsable et doit ren-
dre compte, car personne n’est
au-dessus de la loi ».

Il ressort que le président
américain avait, au cours d’une
conversation avec son homo-
logue de l’Ukraine, le prési-

dent Volodymyr Zelensky, sol-
licité son aide pour entamer
chez lui une enquête concer-
nant le fils de l’ex-vice-prési-
dent Joseph « Joe » Biden,
Hunter Biden, qui avait des
liens d’affaires avec une com-
pagnie ukrainienne dans le
secteurénergétique. Trump au -
rait voulu que le gouvernement
ukrainien ouvre une enquête
sur une affaire remontant à
2014 quand Joe Biden occu-
pait la vice-présidence dans
l’administration Obama, et
qu’il aurait usé de son influ-
ence de vice-président en fa -
veur de son fils avec les
Ukrainiens. 

Lundi dernier, 23 septem-

bre, le président Trump a ad -
mis qu’il avait eu une conver-
sation avec le président Ze -
lens ky, ajoutant, cependant,
que tout était « correct ». Il
n’avait nullement pressuré son
homologue, bien qu’il ait retar -
dé une aide financière déjà ap -
prouvée pour l’Ukraine, sans
doute espérant précipiter l’en-
quête sur les Biden. 

Hier, mardi 24 septembre,
des Nations Unies, où il assiste
à la 74e Assemblée générale de
l’organisation mondiale, il
déclara qu’il autorisait la mise
à la disposition du public le
contenu de la conversation dès
demain, mercredi. Et M.
Trump d’ajouter, « On verra
que c’était correct ». Cepen -
dant, les démocrates, et même
une majorité parmi les républi-
cains, demandent que le rap-
port de l’agent soulevant les
inquiétudes (le whistleblower,
comme on dit en anglais) soit
remis au Congrès. 

M. Trump se trouvera bien-
tôt au banc des accusés, en
compagnie de trois autres pré -
sidents, savoir  Andrew Jack -
son, Richard Nixon et Bill
Clinton. Richard Nixon n’a
pas attendu qu’il soit jugé par
le Sénat, ayant préféré démis-
sionné. Trouvés coupables par
la Chambre basse, Andrew
Jackson et Bill Clinton ont été
acquittés par le Sénat. Il se
pourrait qu’avec une Chambre
basse à majorité démocrate,
Do nald Trump soit trouvé
coupable et n’être pas condam -
né par le Sénat, contrôlé par les
républicains. 

au Premier ministre mi-
approuvé Fritz William Mi -
chel, dans son patelin, aux
Gonaï ves, les citoyens pas-
saient à l’attaque contre lui. Sa
clinique, car il est aussi mé -
decin, qui lui sert de bureau
politique, a été vandalisée et
incendiée. Sa maison aurait
connu le même sort n’était le
dépêchement en catastrophe
de policiers qui ont monté la
garde autour de la résidence du
président du Sénat.
*Le sénateur du Nord, Jean
Marie Ralph Féthière, est
devenu le politicien-assassin
le mieux connu de par le
monde, car sa photo, revol -
ver au point, et son sac à dos,
s’est retrouvé sur presque
toutes les premières pages
des journaux à fort tirage.
Entre-temps, le photographe-
journaliste, Dieu Nalio Chéry,
embauché par l’agence As -
sociat ed Press ainsi que par
Reuters, est devenu la victime
la mieux connue, parce que ses
photos signées accompagnent
souvent des reportages d’Haïti.
Féthière, ancien militaire, donc
habitué au maniement des
armes, a déclaré qu’il agissait
en « légitime défense », mais
les images disent tout autre -
ment. Il était à l’attaque, pas à
la défense. Selon une toute
dernière nouvelle de Lakay

Info.wordpress, Ralph Féthière
a pris la fuite à bord d’une
Nissan Patrol, de couleur
blanche, hier, mardi, 24 sep-
tembre. 
*Le président dominicain
Danilo Medina, ayant déci -
dé, pour des raisons non élu-
cidées, de ne pas participer à
la 74e session de l’Assemblée
générale des Nations Unies, à
New York, des adeptes du
président Jovenel Moïse ont
vite exploité le fait, disant

que Medina a agi en solidar-
ité avec son homologue haï-
tien. Il n’en est rien, selon un
tweet de Jacqueline Charles du
Mia mi Herald, qui dit détenir
des informations de ses sour -
ces proches de la présidence
domi nicaine. Et d’autres sour -
ces d’ajouter que si tel était le
cas, la solidarité serait com-
plète si Medina aurait dépêché
son épouse à New York pour
tenir compagnie Madame la
première dame d’Haïti. Et
quel qu’un de demander, «c’est
à quand le retour de Mar tine
en Haïti? »  Peut-être qu’ elle
pas sera quelques jours avec
son homologue en Répu blique
do minicaine avant de retourner
au bercail. Si retour il y aura.
*Les banques ont décrété la
grève hier, mardi, 24 septem-
bre, ne voulant pas exposer
leurs employés aux aléas de
la situation. Cela pourrait
continuer mercredi (aujour-

d’hui), dit-on. Entre-temps,
l’aéroport international Tous -
saint Louverture de Port-au-
Prince était fermé hier (mardi
24 septembre). Selon le Miami
Herald, l’aéroport resterait
fermé jusqu’à ce matin (mer-
credi) 6 h a.m. Citant Ernst
Renaud, directeur des opéra-
tions, Jacqueline Charles dit
qu’il avance que ce sont des
mesures visantla protection
des passagers. En début de
matinée, mardi, un incendie

dont l’origine n’est pas indi -
quée, quoique vite maîtrisé,
avait causé des dégâts dans la
section d’attente pour les pas-
sagers et dégageait une mau-
vaise odeur toute la journée.
Pierre Quiroule II
25 septembre 2019
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NoUVELLES BRĒVES
Mise en accusation du président Trump

Le président dominicain Danilo Medina.
Le président américain Donald Trump, rendez-vous avec la jus-
tice.
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